
nous devons également respecter les
dispositions particulières du Code de
la santé publique, qui évolue réguliè-
rement au gré des changements des
droits français et européen. »
Un univers réglementaire source de
difficultés d’adaptation, mais aussi
d’amélioration, à en croire Gérard
Sicsic. « Depuis certaines affaires très
médiatisées, les normes sont de plus
en plus strictes, mais cela est un
facteur de progrès pour notre acti-
vité », note le juriste, qui est égale-
ment coprésident de la commission
santé du Cercle Montesquieu.
Mais ce progrès est-il identifié par
tous ? Omniprésent, le juriste ne
risque-t-il pas d’être mal perçu par
les opérationnels et considéré
comme un empêcheur de tourner
en rond ? « Au contraire, de l’étude
clinique à la fabrication, en passant
par le développement et la distribu-
tion des produits, tous les niveaux de
l’entreprise sont extrêmement régu-
lés. Les opérationnels sont donc
naturellement très sensibles à cette
question de la réglementation et aux
bonnes pratiques. Quand on leur
parle de droit, ils l’acceptent très
bien », conclut Gérard Sicsic. n

directeur juridique. Dès lors, parce
que rien ne peut être laissé au
hasard, certaines procédures juridi-
ques utilisées chez Panpharma
entrent dans le système qualité
global de l’entreprise. « Ces process,
en plus d’être vérifiés en interne,
peuvent être également revus par
l’autorité lors d’une inspection »,
souligne Gérard Sicsic. Lors d’une
opération diligentée par l’ANSM,
le juriste a ainsi dû, entre autres,
détailler comment, lorsqu’un
contrat est signé avec un distribu-
teur à l’étranger, le département
de pharmacovigilance en était averti
et à quel moment. « Vous voyez bien
que l’appréhension de l’activité ne
peut pas être superficielle, il faut être
au milieu, les mains dans le char-
bon », affirme le directeur juridique.

Des normes superposées
Au fait de l’activité, donc, mais aussi
de la réglementation qui, selon
Gérard Sicsic, « évolue à vitesse
grand V ». « Comme nous travaillons
avec des hôpitaux publics, nous som-
mes soumis, dans le cadre des appels
d’offres, au Code des marchés publics,
détaille le directeur juridique. Mais

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

C e n’est ni un détail ni le
fruit du hasard. En plus
de sa fonction de direc-
teur juridique de

Panpharma, Gérard Sicsic participe
aux actions de « business develop-
ment » de l’entreprise pharmaceuti-
que. « Cette double casquette est liée
à la petite taille de la société qui
requiert de la polyvalence, mais aussi
à ma volonté de participer, avec ma
direction, à la stratégie, explique-t-il.
Peut-être plus que dans d’autres
secteurs, la pharmacie exige du
juriste qu’il connaisse toutes les
arcanes du métier. »
Dans ce secteur ultraréglementé
où les autorités viennent, encore
davantage qu’ailleurs, encadrer
strictement l’activité, le juriste ne
peut pas se permettre de rester en
marge. Pas question de s’abriter
dans sa tour d’ivoire. « Il est impossi-
ble pour nous d’établir un contrat
pertinent sans être en relation étroite
et constante avec les services qualité,
affaires réglementaires ou même
parfois avec les responsables de la
production du produit, précise
Gérard Sicsic. Nous devons toujours
aller dans le détail des choses et pren-
dre en compte les incidences prati-
ques de nos propositions juridiques. »

Sous surveillance constante
Dans le cadre de la cession des
droits relatifs à un produit, par
exemple, l’intervention du juriste ne
se limite pas à la propriété intellec-
tuelle, comme c’est le cas dans de
nombreux domaines. Panpharma
est obligé de prendre en compte,
notamment, la question des respon-
sabilités pharmaceutiques du
cédant et de l’acquéreur. Il convient
également de s’assurer, sur le plan
réglementaire, des conditions du
transfert de l’autorisation de mise
sur le marché, du changement des
conditions d’exploitation du produit,
etc. « Il ne faut jamais oublier que
tout ceci se fait sous la tutelle de
l’Agence nationale de sécurité du
médicament (ANSM) », prévient le

RÉGLEMENTATION//
Plongé dans un
secteur supra-
réglementé, le
directeur juridique
de Panpharma,
Gérard Sicsic,
est obligé de
connaître les
arcanes du métier.
En échange
constant avec tous
les départements,
il doit manœuvrer
entre le respect
des normes et les
exigences
opérationnelles.

Del’artde
composeravec
lesnormes

Le temps du numérique n’est pas
celui du droit. Alors que les entre-
prises cherchent à adapter leur
business model à la transformation
digitale de l’économie, le cadre légal
peut parfois accuser un train de
retard, notamment en matière
de propriété intellectuelle.
« En l’absence d’un statut juridique
ad hoc, la jurisprudence a d’abord
rapproché l’œuvre numérique de
l’œuvre logicielle, ou de l’œuvre
audiovisuelle ou encore de l’œuvre
multimédia, assure Fatima Ghilas-
sene, chargée de l’étude « La pro-

priété intellectuelle et la transfor-
mation numérique de l’économie »
récemment publiée par l’Institut
national de la propriété industrielle
(Inpi). Or ces hésitations sont source
d’insécurités juridiques majeures
pour l’employeur. »
En cause, notamment, la question
de la titularité des droits patrimo-
niaux liée à la multitude de créa-
teurs à l’origine d’une œuvre numé-
rique. En fonction de la qualification
juridique retenue, ces droits peuvent
appartenir soit à l’employeur, soit
directement au salarié. « Dès lors,

des tensions peuvent émerger à cause
d’une inégalité de traitement entre les
différents contributeurs qui seraient
titulaires, ou non, des droits patrimo-
niaux selon la nature de leur contri-
bution, souligne la juriste. Surtout,
l’entreprise prend le risque d’être
dépossédée de son œuvre ou de voir sa
sortie compromise si un salarié titu-
laire de certains droits manifestait
son opposition. »

Assurer un suivi dans la durée
Pour se prémunir, la société a donc
tout intérêt à systématiser le recours
au contrat pour assurer sa main-
mise sur l’ensemble des droits à
gérer par la suite : marque, brevet,
design, logiciel, droit d’auteur, etc.
« Il est très important de soulever
cette question, dès le départ, pour
garantir la liberté d’exploitation des

droits », prévient Fatima Ghilassene.
Mais il y a plus. Tout au long du
processus de création, qui peut être
très long, la société doit formaliser
la gestion des droits de propriété
intellectuelle. A cet effet, l’Inpi
conseille de se doter d’outils de
gestion dédiés à ce domaine. « Cela
peut aussi se faire avec Excel ou
Access, nuance la chargée d’études.
L’important est qu’un suivi formalisé
soit organisé dans la durée. »
Un tel process n’est-il pas naturel
pour toute entreprise concernée
par cette problématique ? « Si cela
peut paraître évident, toutes les
sociétés sont loin de mettre de telles
pratiques en œuvre, notamment
pour les éléments qu’elles pensent
déjà couverts par les règles de pro-
priété intellectuelle », affirme
Fatima Ghilassene. — V. B.

Numérique :commentprotégervoscréationsetinventions
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE // En l’absence
d’un statut juridique spécifique, les entreprises
ont tout intérêt à systématiser le recours au contrat
pour préserver leurs œuvres numériques.
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COP21 :prendre
lestraitésausérieux

L e secrétaire d’Etat américain John Kerry
vient d’affirmer au « Financial Times »
que la conférence climatique n’aboutira

pas à un accord juridiquement contraignant.
A la veille de la COP21, il n’est pas inutile de se
poser une question simple : que valent les traités
conclus en matière environnementale ? Enga-
gent-ils réellement les Etats ? Dans son dernier
rapport, la commission environnement du Club
des juristes dresse un bilan et formule 21 propo-
sitions pour « renforcer l’efficacité du droit
international de l’environnement ».
Le constat est clair : faute de mécanismes de
sanction efficaces, les Etats peuvent délibéré-
ment choisir de violer les traités qu’ils ont signés.
Lorsque deux particuliers concluent un contrat,
ils prennent un risque de ne pas l’exécuter. Mais
les Etats, pour leur part, peuvent s’abriter
derrière leur souveraineté. Exemple : en 2011, le
Canada réalise qu’il ne pourra pas respecter les
objectifs du protocole de Kyoto (croissance des
émissions de 28 % au lieu d’une baisse de 6 %).
Pour échapper à toute sanction, il décide alors
de se retirer unilatéralement du protocole.
Encore faut-il d’ailleurs qu’un traité ait été
conclu. Car la gouvernance mondiale de
l’environnement se heurte à la lenteur, voire
la paralysie, du processus d’élaboration des
normes. L’échec du sommet de Copenhague
l’a montré : les négociations peuvent s’enliser.
Les diplomates sont confrontés à un
dilemme : soit un accord ambitieux et
contraignant, soit un accord universel,
réunissant un grand nombre d’Etats. Les deux
objectifs sont incompatibles. In fine, l’aligne-
ment se fait souvent par le bas, au profit de
textes généraux, ambigus et peu normatifs.
On ne peut pas se satisfaire de cette situation.
La crise écologique est bien réelle, et elle ne
s’arrête pas aux frontières des Etats-nations.
C’est évidemment à l’échelle internationale que
les normes doivent être adoptées. Dès lors, le défi
est immense pour les juristes : comment faire
en sorte que ces normes soient efficaces ?
Le rapport propose d’amender la conception
du droit international héritée du XIXe siècle :
un droit conçu par les Etats, pour les Etats.
Aujourd’hui, les acteurs privés – les « non
state actors », dans la terminologie anglo-
saxonne – jouent un rôle majeur sur la scène
internationale. Entreprises, ONG ou collecti-
vités territoriales sont directement concer-
nées par les traités.
Pour rendre plus effectif le droit international
de l’environnement, il faut que la société civile
s’en empare. Le rapport décline ce fil directeur
à chaque étape. Lors de l’élaboration des
traités, il propose d’institutionnaliser le rôle
des acteurs non étatiques, qui auraient un
droit d’initiative, pour inciter les Etats à agir.
Lors de leur application, ces acteurs devraient
pouvoir saisir les comités de suivi internes
aux traités ou présenter des observations
devant la Cour internationale de justice.
Surtout, le juge national doit devenir un juge
international de droit commun, et veiller au
respect par les Etats de leurs engagements.
Le protocole de Paris, s’il est adopté, ne sera pas
suffisant : encore faut-il garantir que ce texte soit
ultérieurement appliqué de manière effective. n
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Numa Rengot est désormais associé
chez Aston // Karl Hepp de Sevelinges
et François d’Ornano deviennent
associés chez Jeantet.

En partenariat avec Nomination.fr

GÉRARD SICSIC, directeur juridique
de Panpharma et coprésident de la
commission santé du Cercle Montes-
quieu, l’association des directeurs
juridiques. Panpharma
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Le 5e
IT CHALLENGE D’ATOS
invite, d’ici au 30 novembre,
les étudiants du monde entier
à définir un concept relatif au
« droit à l’oubli ». A la clef, des
prix de 3.000 à 10.000 euros.

MARIA LANCRI, OF COUNSEL, CABINET GGV
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G
V Maria Lancri revient à ses premières amours. Après plus de dix ans passés à la

direction juridique d’Hachette Livre, où elle a occupé successivement les postes
de directeur juridique adjoint et de Compliance Manager, l’ancienne avocate
intègre le cabinet franco-allemand GGV en qualité d’Of Counsel, spécialiste de la

compliance. Elle pourra notamment y mettre à profit son expertise particulière
dans les secteurs de l’édition, du numérique et du e-commerce. n
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